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• Algérie/Politique. 200
députés bloquent l'accès
de l'Assemblée à son pré-
sidentEnviron 200 députés de lamajorité bloquent depuishier matin l'entrée de l'As-semblée populaire natio-nale (APN) et en ontcadenassé la porte, pour enempêcher l'accès à sonprésident, Saïd Bouhadja,dont ils réclament la dé-mission, a constaté unjournaliste de l'AFP.
• Comores/Troubles. Au
moins un mort sur l'île
d'AnjouanDes affrontements à l'armeautomatique entre l'arméecomorienne et des oppo-sants au régime du prési-dent Azali Assoumani, hierdans l'île comorienned'Anjouan, ont fait aumoins un mort et plusieursblessés, ont annoncé deshabitants de la capitale decette île, Mutsamudu.
• Egypte/Antiterrorisme.
450 jihadistes tués dans
le Sinaï L'armée égyptienne a an-noncé hier à l'AFP avoirtué 450 jihadistes présu-més dans la péninsule duSinaï (est), dans le cadred'une opération menée de-puis huit mois contre legroupe Etat islamique (EI).
• Ethiopie/Politique. Une
femme ministre de la Dé-
fense, une première

Le Premier ministre réfor-mateur Abiy Ahmed anommé une femme – AishaMohammed – pour la pre-mière fois ministre de laDéfense de l'Ethiopie dansle cadre de la formationhier d'un gouvernementparitaire comptant 20membres.

L'Afrique en bref
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• Brésil/Politique. Bolso-
naro extradera Battisti
s'il est élu présidentLe favori du second tour dela présidentielle au BrésilJair Bolsonaro a expriméhier sur Twitter son inten-tion d'extrader l'ancien mi-litant d'extrême gaucheitalien Cesare Battisti,condamné pour meurtredans son pays.
• Etats-Unis/Diplomatie.
Le secrétaire d'Etat Pom-
peo à AnakaraLe secrétaire d'Etat améri-cain Mike Pompeo est at-tendu en Turquie cemercredi en provenanced'Arabie saoudite où il ef-fectue une visite axée surla disparition d'un journa-liste saoudien à Istanbul, aannoncé hier le ministèreturc des Affaires étran-gères.

A travers le monde

L'équipe formée hier com-
prend, outre le Premier mi-
nistre Edouard Philippe, 34
membres et voit l'arrivée
de personnalités nouvelles.

APRES deux semainesd'attente, la France a de-puis hier un nouveau gou-vernement, remaniéaprès le départ fracassantdébut octobre du minis-tre de l'Intérieur, avecl'arrivée de personnalitésmal connues du grand pu-blic dans un contexte deforte impopularité duprésident Macron.Cette nouvelle équipe –qui compte peu de poidslourds politiques – veutapporter un "second souf-
fle" au quinquennat d'Em-manuel Macron, tombétrès bas dans les son-dages après un été et unerentrée chaotiques. Leprésident devait interve-nir hier soir dans une
"courte allocution" enre-gistrée à l'avance, ont in-diqué ses services.L'exécutif va "continuer et
persévérer" sans "changer
de cap", a d'ores et déjàaffirmé le Premier minis-tre Edouard Philippe faceaux députés, lors de lapremière séance de ques-tions au nouveau gouver-

nement.Rajeuni – la moyenned'âge passe sous les 50ans – ce gouvernementcomprend, outre le Pre-mier ministre, 34 mem-bres, avec une paritéhommes-femmes. Ilcompte huit entrants.D'une longueur inédite enFrance, ce remaniement adonné lieu à d'intensesconsultations entre lechef de l'Etat, qui se veutau centre de l'échiquierpolitique, et son Premierministre issu de la droite,avec le souci de respecterun équilibredroite/gauche, selon l'en-tourage de M. Macron.Ce "mécano gouverne-
mental" ne "marque pas
vraiment un rééquilibrage
à gauche", souligne toute-fois Bruno Cautrès, cher-cheur au Cevipof.
"Permettra-t-il à Emma-
nuel Macron de combattre
l'impopularité ? Je n'en
suis pas sûr".Accusé par certains "d'ar-
rogance" et de manqued'écoute, le présidentfrançais a vu sa popula-rité fortement entaméepar l'affaire dite "Be-
nalla", du nom d'un de sescollaborateurs accusé deviolences, et une série desaillies polémiques. M.Macron a notammentqualifié les Français de
"Gaulois réfractaires au
changement" et estiméqu'un "pognon de dingue"était consacré aux aides

sociales.
UN PROCHE A L'INTER-
IEUR• C'est un proche duprésident, ChristopheCastaner, 52 ans, qui a éténommé ministre de l'In-térieur en remplacementde Gérard Collomb, dontla démission surprise le 2octobre –suivant de peucelle d'un autre pilier dugouvernement, NicolasHulot – avait donné lesentiment d'un flotte-ment au gouvernement,alors que la France esttoujours sous menace ter-roriste.M. Castaner occupaitjusque-là le poste de se-crétaire d'Etat aux Rela-tions avec le Parlement etétait également à la têtedu parti présidentiel, LaRépublique en marche(LREM), qu'il va quitterprochainement.

Il sera épaulé par LaurentNuñez, actuel directeurdu service de renseigne-ment intérieur (DGSI).La porte-parole des Ré-publicains (LR, droite),Lydia Guirous, a com-menté de façon cinglantecette nomination : "Avec
Castaner à l'Intérieur, je
ne suis pas rassurée pour
la sécurité des Français, ni
pour la défense de (la) laï-
cité et la lutte contre le
communautarisme isla-
mique...".En pleine grogne des éluslocaux en France, Jacque-line Gourault (du particentriste Modem), est,elle, nommée à la têted'un grand ministère desTerritoires, avec à sescôtés Sébastien Lecornu,nommé ministre chargédes Collectivités territo-riales, et Julien Denor-

mandie, ministre chargéde la Ville et du Loge-ment.Spécialiste des collectivi-tés, reconnue pour ses ca-pacités d'écoute et dedialogue, la ministredevra pacifier les rela-tions avec les élus locaux,tendues par des coupesdans les emplois aidés etla limitation des dépensesdes principales collectivi-tés.Un ex-cadre du parti LR,Franck Riester, estnommé ministre de laCulture à la place de Fran-çoise Nyssen, remerciée.Cette figure du monde del'édition empêtrée dansplusieurs dossiers, avaitété récemment visée indi-rectement par une en-quête judiciaire contre samaison d'édition.Le centriste Marc Fes-neau (Modem) devientministre auprès du Pre-mier ministre, chargé desRelations avec le Parle-ment. Au poste de minis-tre de l'Agriculture, lesénateur Didier Guil-laume remplace StéphaneTravert, un ancien socia-liste comme lui.
"Ce remaniement annoncé
comme un second souffle
ressemble plus à une bau-
druche en train de se dé-
gonfler", a ironiséChristian Jacob, présidentdu groupe Les Républi-cains à l'Assemblée.

Large remaniement du gouvernement Macron,
qui cherche un " second souffle " 

France/Politique

AFP
Paris/France

Fidèle du président Macron, Christophe Castaner a été
nommé à l'Intérieur et a immédiatement effectué, au-
près des forces de l'ordre, sa première visite de terrain,

en compagnie du secrétaire d'Etat Laurent Nunez.
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Ce dernier avait réclamé
la récusation d'une majo-
rité des membres de la
haute juridiction.  

LE Conseil constitution-nel camerounais a jugé
"irrecevable" hier le re-cours de l'opposant Mau-rice Kamto qui avaitréclamé la récusationd'une majorité de sesmembres en estimantqu'ils était "partiaux".La requête est "irreceva-
ble" car Maurice Kamton'est "pas habilité" à de-mander la récusation duConseil, a jugé ClémentAtangana, président duConseil constitutionneldont les membres sontnommés par le présidentPaul Biya.Le Conseil, qui est chargé

d'étudier les contentieuxpost-électoraux avant deproclamer les résultats dela présidentielle du 7 oc-tobre, a commencé à exa-miner hier matin lesplaintes post-électoralesdéposées par plusieurscandidats.Dès l'ouverture de l'au-dience, retransmise en di-rect à la télévision d'Etat,il a commencé l'examend'une requête introduitepar M. Kamto demandantla récusation de six mem-bres de cet organe.M. Kamto – qui a revendi-qué le 8 octobre la vic-toire à la présidentielle,se mettant "hors la loi"selon le gouvernement –a estimé que certaines deces six personnalités de laCour constitutionnelleont des "affinités avec le
parti politique RDPC", leRassemblement démo-cratique du peuple came-rounais du présidentsortant Paul Biya, candi-dat à un septième mandatconsécutif.

Emmanuel Bondé, un desmembres du Conseilconstitutionnel, fait partie
"du Comité central du
RDPC, il est membre du
bureau politique (du
RDPC)", a affirmé l'un desavocats de M. Kamto, Syl-vain Souop.Jean Foumane Akame,autre membre de cette

institution, "a appelé à
voter pour M. Biya", aajouté cet avocat de M.Kamto.
"Personne n'ignore que
dans votre cas, votre
épouse est députée du
RDPC", a-t-il poursuivi,s'adressant à M. Atan-gana, qui fait partie despersonnalités que M.

Kamto récuse.Candidat du Mouvementpour la Renaissance duCameroun (MRC), l'oppo-sant Kamto a égalementsouhaité que le conten-tieux post-électoral soitexaminé par une autre ju-ridiction, mais un rappor-teur du Conseil a proposéque cette requête soit elleaussi jugée irrecevable,estimant qu'il n'avait pasqualité pour formuler unetelle demande.Le Conseil constitutionneldoit, par ailleurs, se pen-cher sur dix-huit requêtesen annulation totale oupartielle de la présiden-tielle.Trois de ces recours ontété introduits par les troisprincipaux candidats del'opposition, Joshua Osih,Cabral Libii et MauriceKamto, qui dénoncent denombreuses irrégularités.Après l'examen de ces re-cours, il prononcera lesrésultats définitifs del'élection présidentielledu 7 octobre.

Le Conseil constitutionnel juge " irrecevable " un
premier recours de l'opposant Kamto

Cameroun/Présidentielle du 7 octobre

AFP
Yaoundé/Cameroun

L'opposant Maurice Kamto a essuyé hier un premier
revers de la part du Conseil constitutionnel dont il

venait de réclamer la récusation.
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